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Introduction

La banlieue est depuis les « étés chauds » du début des années 80 sous le projecteur médiatique, qui la balaye avec ténacité sans jamais parvenir pourtant à en donner une description apaisée, éloignée à la fois du commentaire misérabiliste et de la condamnation hâtive. La cité est en effet souvent présentée avant tout comme un espace anomique, incontrôlable. Ses habitants sont décrits comme des groupes à part, que la précarité a éloignés des normes de comportement et des règles de conduite acceptées : ce continent misérable serait à la dérive, de plus en plus en marge des modes de vie canoniques du groupe central des catégories moyennes, sa situation hors de la ville ne faisant que représenter symboliquement sa relégation hors d’un monde « normal » policé où règnent, même de façon imparfaite, le droit et la civilité dans les rapports quotidiens. Dans cette représentation, dominante, le manque et la déviance sont étroitement associés, les populations de la banlieue sont vues sous l’angle double de la misère qu’elles subissent et, pour partie d’entre elles tout au moins, du danger qu’elles représentent pour l’ordre social. La banlieue est à la fois pitoyable et menaçante, on la plaint et on la craint dans le même temps.


A moins que l’univers des grands ensembles ne soit présenté dans une version exagérément pastel, bienveillante et enthousiaste, comme ce fut par exemple le cas lors de la récente coupe du monde de football : les joueurs les plus brillants de l’équipe de France ne provenaient-ils pas de ces quartiers trop souvent stigmatisés, et dont il aurait fallu au contraire souligner toute la richesse ? Un portrait idéal peut alors se dessiner : inventive et fraternelle, la banlieue devient l’élément heureusement agité d’un monde par ailleurs sclérosé, le laboratoire d’une convivialité pluri-ethnique dans une société repliée sur une identité nationale inquiète. C'est dans la cité que l’imagination est au pouvoir, que s’inventent une nouvelle musique, un nouveau langage, que s’élabore une société multiculturelle harmonieuse. Transformés en graines d’artistes ou d’athlètes, les adolescents et leurs grands frères n’y sont plus des sauvages, mais les exemples d’un dynamisme et d’une responsabilisation dont devrait prendre acte la population plus favorisée. Tout à notre soulagement de retrouver une banlieue merveilleusement bon enfant, on irait volontiers jusqu’à taper sur l’épaule de ces jeunes acteurs si sains, dont on élabore dans l’enthousiasme l’image rafraîchissante pour oublier que leur univers est aussi celui de la pauvreté et de la violence.




Or, tout en dépassant et le plus souvent en critiquant les images les plus simplistes de la banlieue, les travaux sociologiques ou ethnologiques consacrés aux grands ensembles peinent à en fournir une vision claire et cohérente. Tout se passe comme si la banlieue demeurait en grande partie impénétrable, impropre à l’analyse. Ainsi des recherches qualitatives d’une très grande richesse sur le plan ethnographique, souvent remarquables par la qualité, la profondeur, la finesse et la sensibilité de l’observation menée, ne
proposent guère d’approche théorique susceptible d’intégrer la description dans un cadre théorique plus général et, d’une certaine façon, ne vont pas au-delà du témoignage sur la vie dans les cités. Inversement, des études quantitatives, mais également des travaux visant à mieux définir théoriquement certains concepts ou notions abondamment employés (l’exclusion par exemple), proposent trop souvent une vision « surplombante » des populations démunies qui ne rend pas compte de la diversité et des ambiguïtés de leur expérience, et qui omet en particulier de s’intéresser au regard que ces populations portent sur leur propre situation, en négligeant de se pencher finement sur le quotidien des groupes ou des individus dont on ambitionne pourtant de décrire les modes et les conditions de vie. Si ces travaux ont une portée informative ou réflexive indéniable, ils ne permettent pas de « rencontrer » les gens de la banlieue.

Dans ce contexte, notre souci a été de lier une étude qualitative de l’expérience des catégories démunies en banlieue à une réflexion théorique, voire politique, en combinant trois dimensions pour nous inséparables dans la recherche sociologique : d’une part, une analyse fine des situations vécues par les habitants des grands ensembles et une investigation sociologique attachée à saisir une histoire de vie, un regard sur le monde, une manière « intime » d’être; d’autre part, une caractérisation sociologique des populations décrites, à partir de l’observation de terrain et en lien avec la réflexion théorique de notre discipline; enfin, au terme de cette analyse, une réflexion proprement pragmatique et politique à même d’éclairer et de servir le « traitement » social des grands ensembles urbains.




Cette démarche en trois dimensions est ambitieuse, tout particulièrement lorsqu’on considère le matériau toujours aléatoire qui doit en permettre le bon déroulement. Celui-là
(un ensemble disparate de discours) demeure en effet éminemment problématique et fragile. Que nous disent les discours recueillis auprès des gens de la banlieue, que nous apprennent-ils au juste? Que saisit-on, pendant quelques heures d’entretien tout au plus, d’une vie et de sa complexité, d’une attitude et de ses ambiguïtés? Le regard « sincère » et profond que le sujet porte sur son parcours et sur le monde qui l'entoure? Ou bien plutôt la version qu’il veut bien nous en donner, dans un contexte où il lui importe peut-être avant tout d’offrir une présentation de soi acceptable? Ce n’est pas un hasard si les entretiens commencent souvent par susciter l’enthousiasme du chercheur, avant de provoquer chez lui un certain désarroi lors de l’analyse : on avait le sentiment d’avoir pu mettre au jour des réflexions et une manière d’être profondes chez la personne interviewée ; voilà qu’on se demande, avec le temps, si l’on n’est pas finalement resté toujours à la surface des gens et des choses. A la relecture des entretiens, il semble parfois que l’essentiel nous a échappé : on aurait dû creuser ici, insister là, on est seulement parvenu à saisir les bribes d’une vie que nos interlocuteurs n’ont d’ailleurs pas toujours voulu nous laisser bien voir, ou qu’ils se sont ingéniés à jouer devant nous. Ainsi l’enthousiasme et la frustration sont tour à tour éprouvés et nuancés au cours de l'« exploitation » des entretiens, et il s’agit souvent pendant cette phase de maîtriser un mouvement d’oscillation qui va du soupçon permanent de la dérobade (qu’y avait-il derrière ce que l’on m’a dit? Qu’essaie-t-on de me cacher?), à l’émerveillement devant la confidence et à l’acceptation naïve de la parole entendue comme expression sans détour du «vécu» et du «perçu» des personnes rencontrées. A mi-chemin entre ces deux attitudes, l’une et l’autre néfastes à la compréhension lorsqu’elles ne se corrigent pas mutuellement, il faut alors s’efforcer de voir dans l’acteur à la fois
la personne et le personnage joué en situation d’entretien, et considérer le personnage, cette représentation désirable de soi, dans ce qu’il révèle de la personne, de ses aspirations, de sa fragilité ou de ses ressources.




On comprendra aisément, à lire ces inquiétudes méthodologiques, que notre travail n’est guère autorisé à l’information scientifique péremptoire : nous lui assignons de fait un objectif plus modeste, celui de fournir quelques clés pour une lecture pondérée de la banlieue, au plus près d’une réalité trop souvent occultée par les jugements passionnels. Cette modestie apparente n’implique cependant pas une moindre ambition théorique. Malgré les incertitudes de l’observation inhérentes à la pratique d’une sociologie qualitative, cet ouvrage se donne bien pour objectif une définition sociologique des catégories défavorisées en banlieue. La confrontation des apports livresques et des constats de terrain révèle en effet une certaine inadéquation entre analyse théorique et situations réelles actuelles. Ainsi le modèle de la classe ouvrière, ou encore la description d’une culture populaire, ne correspondent pas à ce que nous découvrons sur le terrain : l’absence d’identité ouvrière, l’absence plus généralement de toute identité collective, l’adhésion à une culture de « masse » et le repli sur la sphère privée. Il nous faut tout particulièrement relativiser, à l’encontre des notions de dépendance ou d’exclusion, l’idée d’une marginalisation culturelle des populations de la banlieue. L'intégration des habitants des grands ensembles à la société de consommation et de loisirs n’est pas, dans le principe, remise en cause par la précarité et la faiblesse de leurs ressources financières. Infirmant de fait l’image commune d’une culture de la pauvreté, les personnes rencontrées se définissent à la fois par leur exclusion économique du mode de vie des catégories moyennes,
et par une proximité « virtuelle » avec ce modèle, qu’elles n’aspirent qu’à réaliser : elles forment des catégories moyennes paupérisées, caractérisées, en l’absence d’une appartenance et d’une culture «populaires» à même d’offrir une alternative aux modèles des catégories moyennes, par une forte frustration.




Nous avons tenté de mieux connaître ces catégories moyennes paupérisées en adoptant une démarche comparative : la recherche s’est déroulée d’une part dans une banlieue de grands ensembles sur la rive droite bordelaise, le quartier des Hauts de Garonne, et d’autre part dans un quartier populaire ancien du centre-ville de Bordeaux, le quartier Saint-Michel. L'un et l’autre de ces sites ont en effet une fonction commune, celle d’accueillir des populations précarisées. Mais leur profonde différence quant à leur inscription historique, géographique et économique dans la métropole bordelaise, la réputation inégale dont ils bénéficient dans la ville, ainsi que la perception particulière que peuvent en avoir leurs habitants respectifs, permettent d’expliciter en partie la tonalité très distincte des discours recueillis dans l’un et l’autre des deux environnements urbains, et amènent au final à mieux cerner ce qui fait la nature spécifique de l’expérience des catégories moyennes paupérisées de la banlieue.

Une expérience de la domination d’abord, à travers la stigmatisation du quartier, mais aussi le sentiment du mépris et de l’arbitraire dans les rapports avec les autorités, l’administration et les services sociaux, ou encore l’épreuve du racisme. Une expérience de l’exclusion et de l’isolement dans la cité ensuite, quand la mauvaise réputation du quartier provoque son rejet et le rejet du voisinage, quand l’identité ouvrière ne fait plus sens, quand les appartenances communautaires ethniques ou générationnelles,
soumises à l’hostilité des habitants, avouent leur fragilité. Une expérience de résistance purement individuelle à la contrainte enfin : qu’il s’agisse de la capacité stratégique à bien utiliser les services sociaux et les ressources d’une économie souterraine illégale, ou qu’il s’agisse plus profondément, à travers l’élaboration de projets et l’investissement dans la vie familiale et sentimentale, d’acquérir une liberté et une dignité indépendantes de la position sociale stigmatisante, la lutte contre la précarité et contre la dévalorisation de soi s’organise sur un mode strictement privé. Alors même que certains habitants sont depuis longtemps installés dans les grands ensembles et, au-delà de la diversité des situations, partagent des conditions précaires, leur capacité de résistance collective à tout ce qui les définit comme des « pauvres » apparaît très faible, dans la mesure où leur adhésion frustrée aux modèles des catégories moyennes leur interdit toute appartenance collective critique : ils sont attachés à un groupe de référence économiquement inaccessible (les classes moyennes), et ils rejettent un groupe d’appartenance stigmatisé (les pauvres, les « assistés ») qui symbolise avant tout pour eux leur distance au mode et au niveau de vie souhaités. Repli sur le privé et résistances individuelles sont alors les seules ressources de ces groupes isolés, fragmentés, dominés.

C'est bien dans cette absence d’identité collective, dans ce défaut d’appartenance, que peut se révéler un principe commun à même de définir les populations des grands ensembles urbains aujourd’hui. L'étude réalisée à Saint-Michel fait en effet clairement ressortir cette spécificité par rapport à l’existence d’une communauté populaire revendiquée dans ce quartier de centre-ville. Alors que pour la population de Saint-Michel l’espace du quartier (ses commerces, sa proximité avec le centre, sa richesse architecturale, sa mémoire) apparaît comme une ressource et
constitue le fondement d’une appartenance positive, la cité, sans attraits, est désertée par des habitants qui la jugent dévalorisante. Ce rejet de la banlieue favorise alors les tensions de voisinage, le racisme et le repli sur la sphère privée, et interdit tout développement d’une forme d’identité locale digne.




Dans ce contexte, la politique urbaine et sociale, visant très justement à lutter contre l’exclusion et l’émiettement du tissu relationnel dans les grands ensembles, doit s’attacher à encourager les timides et fragiles velléités identitaires observées en particulier chez les jeunes et les immigrés dans la cité, tout en évitant une dérive ségrégative qui réaliserait la vision pour l’instant surtout fantasmatique de la banlieue comme «monde à part», à l’image du ghetto américain.

Notre réflexion finale tend à insister sur cette nécessité. Aujourd’hui, les catégories moyennes paupérisées sont dans le même temps concrètement éloignées de la société de consommation, et culturellement proches de cet univers des catégories moyennes dont elles partagent les aspirations et en grande partie le mode de vie. Mais il est difficile d’affirmer laquelle de ces deux tendances, la désaffiliation ou l’inclusion «malgré tout», peut triompher à l’avenir en l’absence d’amélioration du contexte de l’emploi. Si la fracture culturelle, le repli sur une communauté ethnique refermée sur elle-même, la dérive vers l’adhésion aigrie aux idées simplistes et dangereuses d’un parti populiste raciste sont considérés à tort par les médias et par une partie de la sphère politique comme d’ores et déjà réalisés dans la banlieue, ils n’en sont pas moins des dangers réels, que les propos de certains habitants font d’ailleurs entrevoir parfois sans ambiguïté.

Du renoncement à une vision a priori dégradante de la
cité, de la capacité de la sphère politique et associative d’intégrer l’inquiétude et les frustrations de la population des grands ensembles dans le champ du débat démocratique, de la faculté des catégories moyennes protégées de prendre en charge une partie des revendications des plus démunis dans un mouvement social élargi, dépendent sans doute le maintien de la banlieue dans la société, et plus largement la cohésion et le gouvernement démocratique de cette société. Faire mieux connaître les habitants des grands ensembles excentrés, favoriser à leur égard une écoute compréhensive, à la fois bienveillante et lucide, constitue l’objectif idéal de notre propos.




Chapitre I



Les catégories moyennes paupérisées de la banlieue

Tenter de définir les habitants démunis de la banlieue à l’aide des notions classiquement utilisées pour décrire les pauvres ou le milieu populaire apparaît impossible dès lors que l’on confronte ces catégories usuelles d’analyse aux acquis d’une observation de terrain. D’abord, les populations urbaines démunies sont profondément hétérogènes et ne se réduisent pas à l’image d’exclus en situation de grande pauvreté. Ensuite, ces populations sont impropres à une description sous l’angle univoque du handicap et de la dépendance, car elles développent des stratégies de résistance à la contrainte économique et à la dévalorisation sociale. Enfin, même si elles échouent souvent à réaliser les modèles de consommation tenus pour satisfaisants, elles ne forment en aucun cas un ou des groupes culturellement distincts de l’ensemble de la société, mais en partagent au contraire les valeurs et les aspirations. Ainsi, si les notions d’exclusion et de dépendance,
le concept de classe ouvrière, l’idée d’une culture de la pauvreté sont propres à alimenter la réflexion sur les habitants démunis des grands ensembles d’aujourd’hui, elles sont loin d’en fournir toutes les clés. En parlant de catégories moyennes paupérisées, nous tenterons pour notre part de mieux saisir l’expérience de populations tout à la fois virtuellement intégrées à notre société de consommation et de loisirs, et effectivement empêchées d’y accéder du fait de leurs faibles ressources économiques. C'est en effet essentiellement en référence à l’intense déception et à la frustration amère nées de cet écart que peuvent se définir le mieux aujourd’hui les habitants de la banlieue.




Les catégories défavorisées aujourd’hui : des exclus ?

Dans les années 70, la notion d’exclusion désignait essentiellement des catégories marginales jugées inadaptées aux exigences et aux évolutions d’une société en pleine croissance1. Vingt ans plus tard, au moment où il faut bien constater l’installation d’un fort chômage de type structurel, le terme succède à l’expression de «nouvelle pauvreté» pour nommer au contraire «des couches de population considérées comme parfaitement adaptées à la société moderne, et victimes malgré elles de la conjoncture économique et de la crise de l’emploi. » (S. Paugam, 1996, pp. 12-13). Sous cette acception, la notion acquiert bientôt un statut central dans les sciences sociales. A. Touraine en
particulier insiste sur l’éviction économique et sociale d’une partie de la population soumise au chômage et à la précarisation de l’emploi. La vision d’une société représentée comme une pyramide hiérarchisée intégratrice est aujourd’hui obsolète, et il s’agit plutôt de mettre en évidence la coupure existant désormais entre une majorité de « in », consommateurs protégés et ayant accès à un niveau de vie jugé satisfaisant, et une minorité croissante de « out » absents des marchés du travail et de la consommation (1992, pp. 164-165). Ce thème de la «fracture sociale » deviendra le thème majeur (et consensuel) de la campagne présidentielle en 1995.




Le succès de la notion d’exclusion tient sans doute en partie à sa capacité d’exprimer la menace ou le sentiment de chute vécus par des individus de plus en plus nombreux confrontés à la précarité de l’emploi. Mais le consensus né autour de ce terme découle peut-être aussi de la pluralité des situations et des problèmes qu’il permet de désigner, de façon englobante et somme toute commode. La notion d’exclusion demeure en effet peu claire, tant dans son usage commun que du côté des sciences sociales. Le phénomène de l’exclusion est identifié de façon relativement lâche, et il est en particulier difficile de cerner quel type d’éviction est désigné sous le terme d’exclusion. S'agit-il avant tout d’une exclusion économique, c’est-à-dire une exclusion du marché de l’emploi et donc du marché des biens de consommation? S'agit-il plutôt d’une exclusion sociale, définie par l’isolement, la rupture des liens de sociabilité, et l’effritement de la participation sociale? S'agit-il enfin d’une marginalisation culturelle? En renvoyant implicitement à l’ensemble de ces significations, la notion d’exclusion contribue à la dilution de l’objet qu’elle aurait pourtant voulu désigner avec précision, et conduit à
une vision simpliste des populations «exclues», en regroupant sous une même catégorie des situations très hétérogènes et des expériences très diverses de la pauvreté.

De façon également dommageable, le terme d’exclusion échoue à caractériser sociologiquement l’origine ou la cause des phénomènes qu’il décrit. Ainsi H. Rey (1996) y voit le risque d’un glissement vers une description molle de la société, dégagée artificiellement de ses oppositions, de ses conflits, de ses rapports de domination, car perçue comme le réceptacle inerte de processus macro-sociaux et macro-économiques situés au-delà de la volonté des hommes et en particulier des élites dirigeantes, qui échappent ainsi à toute responsabilité et à toute remise en cause. La notion d’exclusion, liée à celle de globalisation, pourrait finalement s’apparenter à une simple «idéologie qui masque les rapports de domination économique en introduisant l’image d’un ensemble anonyme mondial autorégulé ou hors d’atteinte de l’intervention des centres de décision politiques » (A. Touraine, 1997, p. 44). Inclinant à la description de phénomènes macro-économiques lointains et qui semblent s’auto-engendrer, faisant souvent l’impasse sur l’origine des situations qu’elle donne à voir, l’exclusion devient une notion catalogue de situations hétérogènes et dramatiques dont les causes systémiques demeurent dans l’ombre. Son pouvoir d’analyse semble s’être dissous.




De fait, constatant le caractère équivoque de la notion, R. Castel (1992) tente de lui redonner un sens précis susceptible de servir véritablement l’analyse sociologique. L'exclusion renvoie ainsi pour lui à une « situation limite », une « position extrême» dans l’expérience de la pauvreté, à la fois en termes de ressources économiques, de réseau relationnel et d’accès à la protection sociale. Surtout, l’exclusion
est envisagée comme l’aboutissement d’un processus, et non comme un état : l’auteur propose d’analyser les situations qui se trouvent en amont, « avant que les gens ne basculent dans des positions extrêmes », et en particulier une zone de vulnérabilité caractérisée par la « précarité dans le rapport au travail » et la « fragilité des supports relationnels». Employé comme synonyme de l’exclusion, le terme de désaffiliation le remplace peu à peu dans les travaux ultérieurs de Castel, de plus en plus attaché à une description précise du phénomène, à sa caractérisation comme processus, et donc aux distinctions qui doivent être faites entre les différents moments et les différentes expériences de la pauvreté2.

La vision de R. Castel et la distance qu’il prend avec la notion d’exclusion sont particulièrement intéressantes en ce qu’elles soulignent d’une part le flou et l’instabilité des frontières qui séparent les « intégrés », les « vulnérables », les « désaffiliés », d’autre part les responsabilités d’une organisation socio-économique « rationnelle » produisant un nombre croissant de « surnuméraires » qui « ne trouvent plus de place » dans une société portant en elle le risque de sa propre fragmentation. En soulignant l’élargissement d’une zone de vulnérabilité dans laquelle peuvent être amenés à rentrer nombre d’individus exclus d’un marché du travail de plus en plus fragilisé, et parce qu’il décrit moins des populations que des processus et des situations, R. Castel échappe alors à la stigmatisation des personnes
pauvres, et contribue à élaborer un modèle moins descriptif et plus analytique de la précarité et de la pauvreté.




Cependant, malgré l’intérêt de cette démarche, le maniement des notions voisines d’exclusion et de désaffiliation demeure problématique. D’une certaine façon l’exclusion est à la fois une notion trop large et trop restrictive pour décrire les catégories défavorisées. Elle est trop réduite lorsque, avec Castel, elle désigne très précisément un défaut d’intégration à la fois sur le plan de l’emploi et sur le plan relationnel, car elle devient impropre à caractériser l’ensemble des catégories défavorisées qui sont l’objet de notre recherche, plus proches souvent des « vulnérables » que des « exclus » en situation de grande pauvreté : si nous faisons nôtre la réflexion de R. Castel sur le risque de fracture sociale qu’entraîne la création de « surnuméraires » de plus en plus nombreux3, il semble impossible de restreindre les catégories démunies à des populations désaffiliées sans prendre en compte la diversité des situations vécues et l’existence de ménages « modestes », inscrits dans des réseaux de sociabilité parfois denses, intégrés dans le marché du travail, et que la notion d’exclusion ne permet pas d’appréhender. Mais le terme d’exclusion est également trop flou lorsqu’il devient une notion fourre-tout et décrit des situations sociales et économiques hétérogènes, car alors il procède implicitement à un amalgame inacceptable entre exclusions économique, sociale et culturelle. L'analyse des entretiens réalisés dans la banlieue bordelaise montre le caractère illégitime de ces associations : il faut au contraire établir une distinction nette entre l’exclusion économique et l’exclusion culturelle qui semblerait a priori en découler tout naturellement; l’une des spécificités des
catégories démunies d’aujourd’hui paraît bien être précisément la situation dramatique de discordance entre défaut d’intégration économique et forte assimilation culturelle.






Des populations dépendantes ?

La multiplicité et la densité de politiques sociales dont les habitants de la banlieue sont l’objet, qu’il s’agisse des politiques urbaines de « réhabilitation » du quartier, ou de l’aide sociale destinée aux ménages défavorisés, peuvent aussi nous conduire à considérer ces populations sous l’angle de leur relation de dépendance à l’intervention publique. Les habitants défavorisés des grands ensembles urbains seraient ainsi définis avant tout par leurs problèmes et, à partir des handicaps sociaux, physiques ou psychologiques dont ils sont victimes (chômage, isolement familial, invalidité, troubles du comportement…), seraient décrits au final en fonction du traitement social spécifique qui doit y répondre : on parlerait alors de « fin de droit», d’« allocataires RMI », de « parents isolés », d’« adultes handicapés »…

Cette lecture, si elle permet dans une certaine mesure de recenser les populations défavorisées, échoue cependant à en construire une analyse sociologique. Les catégories employées pour désigner ces populations, qui sont les catégories du travail social, sont d’abord plutôt impropres à situer les handicaps recensés dans un processus de long terme et un environnement social particulier, et réduisent peu ou prou les acteurs à leurs pathologies individuelles. Par ailleurs, cette typologie introduit l’idée d’une population passive, uniquement définie par la contrainte et la dépendance, et ce faisant omet de considérer certaines
capacités de résistance et de débrouilles collectives ou individuelles en marge du recours à l’aide sociale.




Cependant, vision en termes de dépendance sociale et réduction des populations « assistées » à la sujétion ou à l’accumulation des handicaps ne sont pas toujours liées. Des auteurs comme S. Paugam ou M. Messu s’écartent ainsi d’une description des ménages dépendants sous le seul angle du manque et de la passivité4. Dans la relation à l’aide sociale, expliquent-ils tout au contraire, les individus ne sont jamais uniquement dominés ou passifs, mais disposent d’une certaine marge d’autonomie, font usage de stratégies pragmatiques, et révèlent des capacités certaines de résistance à un étiquetage stigmatisant en participant à la négociation, selon M. Messu, d'un véritable « statut d’assisté »5. Qui plus est, les deux auteurs soulignent l’instabilité de la relation à l’aide sociale, ou plus exactement le caractère évolutif de toute relation de dépendance : celle-ci s’inscrit dans une dynamique, et peut être définie en termes de « carrière », soit « différentes phases temporelles au cours desquelles les individus vont d’abord s’initier, puis, ayant incorporé les savoirs collectifs du groupe, exercer leurs compétences de stratèges » (M. Messu, 1989, p. 54). Ainsi, évoquant les thèmes du savoir-faire, de l’adaptation, de la stratégie pragmatique, ces analyses permettent de s’opposer utilement à une vision
pathologisante d’individus réduits à n’être que des «cas sociaux», et vont bien au-delà de dénominations administratives souvent révélatrices d’un parti pris ethnocentriste.




Pour autant, cette approche de la dépendance montre certaines faiblesses. D’une part elle manque d’ampleur théorique, voire même d’une certaine envergure descriptive : des thèmes adjacents à l’aide sociale (les effets pervers individualisants de l’aide sociale sur la solidarité familiale ou locale notamment, ou les rapports de concurrence entre usagers) ne sont que très rarement abordés, l’accent étant mis sur les parcours individuels et le face-à-face dans la relation d’aide. D’autre part et surtout, cette approche, chez M. Messu en particulier, laisse envisager la substitution d’un véritable statut d’assisté à l’identité acquise par l’accès à l’emploi. Ainsi, dans la stratégie d’« entretien de la dépendance », « L'action sociale n’est plus la sanction d’un manquement ou d’une faute personnelle. C'est la rétribution, socialement organisée, d’un état social qui exclut toute possibilité d’intégration par le travail » ; il y a là une véritable revendication d’un «statut social », et une «valeur nouvelle, celle de l'ayant-droit. » (M. Messu, 1989, pp. 49 ; 53). Si elle peut se révéler exacte pour une petite minorité d’individus défavorisés, cette analyse semble excessive dans la très grande majorité des cas. La notion d’ayant-droit est certes féconde, et nombre d’entretiens réalisés auprès des habitants ont pu illustrer cette attitude au cours de la recherche. Mais la légitimité sociale que Messu croit voir dans le «statut d’assisté» paraît peu fondée en réalité aux yeux des ménages aidés. Certes les habitants rencontrés pestent contre des organismes sociaux qui ne satisferaient pas leurs « droits », disent ne pas avoir « honte » d’aller « réclamer », ne pas « se gêner » «puisqu’ils y ont droit », mais ce discours appartient bien souvent au registre de la justification
ou de la bravade, et d’autres moments de l’entretien montrent le caractère fondamentalement dégradant pour eux du recours à l’aide sociale. Loin de donner une nouvelle assise sociale, le « statut d’assisté » participe de fait à la stigmatisation individuelle, et ce d’autant plus facilement qu’aucune identité collective, aucune «culture populaire » ne permettent d’y opposer une appartenance de groupe fière.

Enfin, même si elle a un intérêt majeur dans la mesure où elle réintroduit l’idée d’une dimension stratégique dans l’expérience de la précarité, l’analyse de la dépendance ne permet ni de comprendre ni même de décrire l’expérience de l’ensemble des catégories défavorisées. S'intéressant aux populations les plus démunies, dont le malheur social « spectaculaire » construit l’image médiatique de la banlieue et des exclus, elle ne dit rien en effet des «petits» (les «smicards» par exemple), dont l’expérience, tout en échappant au recours régulier à l’aide sociale, peut être tout autant celle de la contrainte et d’une intense frustration, auxquelles s’ajoutent parfois le sentiment d’une grande injustice sociale lorsque les ressources des populations « assistées » se rapprochent des revenus du travail peu qualifié. Ainsi l’analyse de la dépendance sociale échoue à prendre en compte la diversité des catégories précarisées et les tensions internes qui les éloignent définitivement d’une appartenance partagée à une communauté populaire.






Absence de communauté populaire, évanouissement de la classe ouvrière.

L'analyse de la communauté populaire stipule un lien fort entre l’expérience de conditions de vie identiques et
les modes de vie et les représentations qui en découlent. C'est l’idée que le partage d’une même position sociale, de conditions de vie et de travail similaires, produit un genre de vie spécifique et engendre d’importants liens de proximité et de solidarité. Ainsi la communauté populaire, que la sociologie a décrite dans la banlieue ouvrière traditionnelle6, est relativement distincte du reste de la société. Caractérisée par l’attachement au quartier et le sentiment de l’entre-soi dans une communauté de vie et de destin, elle a une forte capacité de résistance face à la contrainte économique (grâce à l’entraide et au développement de certains réseaux économiques marginaux), et également face à la stigmatisation sociale, la chaleur du groupe permettant de relativiser le mépris extérieur et de développer une identité collective fière7.

On pourrait bien sûr imaginer que la précarité économique aujourd’hui majoritaire dans le grand ensemble engendre une telle identité de groupe. Mais ce tableau ne correspond en rien à l’expérience des habitants de la cité, qui se caractérise tout au contraire par une nette volonté de démarquage à l’égard du voisinage. Même si ce jugement doit être fortement nuancé pour certains groupes spécifiques (les jeunes et les populations issues de l’immigration, et dans une moindre mesure certains « anciens » du quartier), l’image de la communauté populaire s’avère impropre à décrire la population pauvre dans les grands ensembles de banlieue, où dominent le repli sur la sphère
privée et l’adhésion à la culture de masse, tandis que le voisinage, qui vient en quelque sorte concrétiser le sentiment individuel de déchéance sociale, est tenu pour infréquentable.
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